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(Couvrant la période allant de juillet 2009 à mai 2010)
I. BUREAU
Pour la période allant de juillet 209 à mai 2010, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a été installée par le Conseil permanent le 15 juillet 2009, et a élu à sa présidence la Représentante permanente du Pérou près l’OEA, l’Ambassadrice María Zavala, conformément à l’article 28 de son Règlement.
Lors de sa première réunion tenue le 22 juillet 2009, la Commission a élu à sa Vice-présidence les Représentants permanents de la Barbade, l’Ambassadeur John Beale, et de la République dominicaine, Virgilio Alcántara. 

La Représentante permanente du Pérou près l’OEA, l’Ambassadrice María Zavala, ayant été rappelée à d’autres fonctions en février, le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Vice-président de la CAAP, a assumé, en vertu de l’article 29 (c) du Règlement du Conseil permanent, les fonctions de président de la CAAP le 1er mars 2010. L’Ambassadeur John Beale a continué à exercer les fonctions de Vice-président de la CAAP. Pendant la réunion de la Commission tenue le 5 avril 2010, la CAAP a élu le Représentant suppléant du Mexique près l’OEA, le Ministre Alberto Castillo, aux fonctions de deuxième Vice-président. 

II. ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION ET RÉPARTITION DE TÂCHES

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’une des Commissions permanentes du Conseil permanent, exerce les attributions suivantes que lui confère l’article 19 du Règlement du Conseil: 

a. De recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

b. D’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

c. D’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

d. D’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.


Pour mettre la Commission en mesure de s’acquitter des attributions sus-indiquées, le Conseil permanent lui a confié, le 15 juillet 2009, l’examen des dossiers suivants:

· Mandats émanés de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale - 2009:

1. AG/RES. 2439 (XXXIX-O/09)
Optimisation des ressources: Utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de la communication


2. AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09)
Développement des télécommunications dans la région visant à réduire la fracture numérique

3. AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09)
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes

4. AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará”.

5. Mandat émané de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale – 2008 (mandat continu)

5.
AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08)
Directives pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2009
6.
AG/RES. 1 (XXXVI-E/08)
Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2009, Répartition des quotes-parts et Contributions au FEMCIDI pour 2009.

III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX

A. Programme-budget 2010

Pendant les mois d’août et de septembre, le travail de la CAAP s’est concentré sur la révision, la négociation et l’approbation du programme-budget de l’Organisation pour 2010. Ces travaux se sont déroulés au sein de deux groupes de travail: 1) le Groupe de travail chargé de réviser le projet de programme-budget pour 2010, sous la présidence du Représentant permanent de la Barbade, l’Ambassadeur John Beale, et 2) le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de résolution sur le programme-budget pour 2010, sous la présidence du Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara. 

B. Rapports et exposés devant la CAAP

Pendant la période 2009-2010, la CAAP a continué de recevoir des rapports du Secrétariat général sur l’administration et la gestion des ressources et processus administratifs de l’Organisation. Durant la période allant de juillet 2009 à mai 2010, les rapports suivants ont été présentés et les exposés ci-après ont été faits conformément aux résolutions AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09):

Rapports trimestriels sur la gestion des ressources de l’Organisation :

· Deuxième trimestre de 2009

· Troisième trimestre de 2009

· Premier trimestre de 2010

· Rapport sur l’état actuel des bâtiments du Secrétariat général de l’Organisation, y compris la proposition d’entreprendre des réparations urgentes dans le Bâtiment principal et dans le Bâtiment du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et sur la stratégie pour améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments au siège de l’Organisation.

· S’agissant de ce dossier, en août 2009, la CAAP a approuvé le décaissement de $1.209.000 du Fonds d’investissement pour entreprendre les réparations urgentes des bâtiments du Secrétariat général. En février 2010, la CAAP a reçu un rapport d’activités sur l’état des réparations urgentes. 

· Présentation et analyse du rapport sur la récupération des coûts indirects depuis leur démarrage en mai 2007 ;

· Rapport sur la mobilisation de fonds: Observateurs permanents (pour 2008) ;

· Rapport sur le recouvrement des fonds extérieurs pour appuyer les activités de l’Organisation ainsi que d’autres contributions destinées à l’entretien et aux améliorations de ses bâtiments ;

· Rapport sur les Normes internationales de comptabilité du secteur public (IPSAS)

· Rapport sur les pertes financières encourues en raison du non-respect des horaires établis pour les réunions ;

· Présentation du Plan intégral des conférences et réunions ;

· Rapports du Bureau de l’Inspecteur général:

· Rapport annuel du Bureau de l’Inspecteur général pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2008 ;

· Rapport sur les activités du Bureau de l’Inspecteur général pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2008 ;

· Rapport sur les mesures de contrôle des dépenses pour les voyages ;

· Rapport d’activités sur les ressources attribuées pour donner suite aux mandats des États membres ;

· Tribunal administratif de l’OEA:

· Présentation du projet de résolution “Amendements au Statut du Tribunal administratif de l’OEA” en vue de l’examen de la possibilité des incidences budgétaires qu’ils pourraient comporter ;

· Exposé sur les incidences budgétaires de la réglementation du personnel du Secrétariat du Tribunal administratif ;

· Stratégie pour la mobilisation des ressources extérieures en vue de promouvoir et de privilégier l’appui à la mise en œuvre des mandats émanés de l’Assemblée générale. 

· Rapport des fondations, organisations de la société civile, ainsi que d’autres entités privées qui réalisent des projets financés par des Fonds spécifiques et description de leurs domaines d’activités, y compris la tache accomplie par le Secrétariat aux relations extérieures qui promeut la coopération entre l’Organisation et ces entités privées.

La CAAP a aussi examiné et approuvé avant leur acheminement au Conseil permanent, les Règlements suivants :

· Règlement du fonctionnement du “Fonds d’assistance juridique du Système interaméricain des droits de la personne ”, en novembre 2009; et 

· Règlement du fonctionnement du Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, en mai 2010.

L’examen des rapports suivants, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), sera effectué à l’issue de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et dans le cadre des préparatifs de la Session extraordinaire de cet organe prévue en septembre 2010 qui sera consacrée à l’examen et à l’approbation du Programme-budget de l’Organisation pour 2011:

· Rapport appelé à établir clairement un lien entre l’emploi des ressources et les résultats obtenus pour qu’il soit utile aux États membres ;

· Présentation des résultats de l’examen effectué en vue d’avancer la date de la soumission du Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs ;

· Présentation des résultats de l’examen sur la possibilité d’établir un nouveau cycle budgétaire pour les opérations budgétaires et financières de l’Organisation ;

· Rapport sur les activités menées et les résultats obtenus au titre des mandats des Bureaux hors siège de l’Organisation, y compris les mesures d’austérité adoptées pendant la période à l’étude.

C. Attribution des ressources du Sous-programme 22I “Réunions non programmées”

La CAAP s’est en outre occupée de l’attribution des ressources du Sous-programme 22I “Réunions non programmées” du Programme-budget pour 2009. Durant la période en question a été approuvé le financement des réunions suivantes :

· Première Réunion des spécialistes en médecine légiste des Amériques, tenue à Washington D.C. les 24 et 25 septembre 2009 ;

· Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé, tenue à Washington, D.C. du 7 au 9 octobre 2009 ;

· Deuxième Réunion de Ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II), tenue à Santo Domingo (République dominicaine) les 4 et 5 novembre 2009.

D. Travaux préparatoires à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale

La Commission a recommandé au Conseil permanent en mars 2010 de reporter l’examen du programme-budget pour 2011 à une date postérieure à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale prévue à Lima en juin prochain afin d’accorder à la CAAP les délais nécessaires pour avancer et conclure les travaux qu’elle a entrepris pendant la période en cours sur la révision des programmes ainsi que d’autres tâches qui lui ont été confiées. Par la résolution CP/RES. 968 (1742/10) du 3 mars 2010, le Conseil permanent a décidé de convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale, au plus tard le 30 septembre 2010 afin d’examiner et d’approuver le Programme-budget pour 2011.

Durant la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la base des travaux qui se sont déroulés au cours de ces derniers mois, cet organe devra décider du plafonnement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011, ainsi que des sources de financement de ce Programme-budget en tenant compte du déficit auquel l’Organisation devra faire face pour l’année 2011 et les années à venir. 

L’examen du projet de résolution “Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011”, devant être soumis à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire, a été effectué en mai au sein de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire. 

E. Travaux postérieurs à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale

À l’issue de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la CAAP focalisera son attention à la révision et à l’approbation du Programme-budget pour 2011, ainsi que sur la présentation des rapports en suspens, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09). 

 Le Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA doit continuer à analyser le processus d’établissement des priorités, ce qui servira pour l’élaboration du Programme-budget pour 2011. 
IV. GROUPE DE TRAVAIL SUR LA RÉVISION DES PROGRAMMES DE L’OEA

En mars 2009, la CAAP a approuvé le Plan de travail sur la révision des programmes de l’OEA, lequel propose un éventail d’activités groupées dans le but de formuler à l’intention du Conseil permanent et de l’Assemblée générale toute une gamme de recommandations. L’objectif des travaux est de faire de l’Organisation une institution financièrement durable à long terme, et mieux en mesure de s’acquitter de sa mission d’appui aux priorités clairement définies par les États membres. 

Durant la période 2009-2010, la CAAP s’est consacrée tout particulièrement à la mise en œuvre de son Plan de travail sur la révision des programmes de l’OEA. Le 11 août 2011, la CAAP a décidé de créer le Groupe de travail pour la révision des programmes de l’OEA sous la présidence de M. Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada, afin de mettre en œuvre les paquets d’activités qui sont décrits dans le Plan de travail. Le Groupe de travail a entamé ses travaux en octobre 2009 à l’issue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale au cours de laquelle a été approuvé le Programme-budget pour 2010. Les paquets d’activités sont les suivants: 

· Paquet 1: 
Détermination des priorités. Définition, distinction et révision des mandats existants de l’OEA; 

· Paquet 2: 
Processus de révision des résolutions de l’Assemblée générale;

· Paquet 3: 


Options de réalignement pour l’OEA;

· Paquet 4: 
Mesures d’austérité.

a. Paquet 1: Établissement des priorités

Pendant les mois d’octobre et novembre 2009 a été discutée et négociée entre les États membres la méthodologie du processus d’établissement des priorités et il a été décidé de la lancer en décembre. Au 26 mai, 24 États membres avaient répondu à l’exercice. 

L’exercice d’établissement des priorités doit continuer postérieurement à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et aussitôt qu’auront été reçus les résultats des 9 pays qui n’ont pas encore fait rapport sur leurs chantiers prioritaires. 

b. Paquet 2: Révision des résolutions de l’OEA

L’objectif du processus de révision des résolutions de l’Assemblée générale est d’établir un lien formel et précis entre l’élaboration et l’adoption annuelle des résolutions de l’Assemblée générale et le processus d’élaboration du budget et du financement de l’OEA. Le but est de pouvoir arriver à définir clairement le résultat attendu dans chaque résolution adoptée par l’Assemblée générale à chaque session ordinaire, à évaluer clairement le coût de la mise en œuvre de chaque résolution, à les incorporer formellement au processus d’élaboration du budget, et à identifier clairement les sources de financement. 

Dans cette perspective, le Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA, et postérieurement, la CAAP, ont examiné et approuvé les modèles devant être utilisés par le Conseil permanent pour les résolutions destinées à la soumission à l’Assemblée générale en vue de leur examen, lesquelles contiennent les éléments soulignés précédemment relatifs aux coûts de leur mise en œuvre, aux résultats attendus, ainsi que d’autres détails. Les modèles ont été approuvés par le Conseil permanent le 16 décembre 2009 par la résolution CP/RES. 965 (1733/09). En avril 2010, le Conseil permanent a approuvé la résolution CP/RES. 971 (1751/10) “Modification de la résolution CP/RES. 965 (1733/09): “Modèles devant être utilisés par le Conseil permanent pour les résolutions devant être présentées à l’Assemblée générale pour examen”. Selon la résolution CP/RES. 971, une estimation des incidences financières des résolutions adoptées par l'Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire devra être présentée aux États membres au plus tard le 30 juin 2010. Elle confie également au Secrétariat général et à la CAAP diverses tâches en vue de la mise en œuvre efficace de la résolution CP/RES. 965 (1733/09). 

c. Paquet 3: Options de réalignement de l’OEA

Le dossier du réalignement (ou de la restructuration) a pour objectif d’analyser la possibilité de restructurer certaines des activités de l’Organisation et d’améliorer ainsi l’exercice de ses attributions et de réduire les coûts. Les délégations ont identifié les thèmes suivants qui devaient être analysés par le Groupe de travail au titre du réalignement : 

1. Financement du budget du Fonds ordinaire;

2. Révision du cycle budgétaire (biennal/triennal);

3. Gestion des biens immeubles; 

4. Gestion des ressources humaines;

5. Financement du Système interaméricain des droits de la personne;

6. Programme de bourses;

7. Allocations à l’Organisation interaméricaine de défense, et à la Fondation panaméricaine pour le développement;

8. Bureaux hors siège de l’OEA;

9. Gestion des réunions de l’Organisation.

Pour ce qui est de la gestion des réunions de l’Organisation les thèmes suivants ont été discutés : le coût des services d’interprétation ; la tenue de réunions informelles ; la possibilité de fixer une limite au nombre de pages que doivent comporter les rapports ; le recours aux technologies et aux vidéoconférences afin de réduire les coûts ; le programme-pilote du répertoire des interprètes dans les États membres; la politique du palper-light et de l’impression sur demande; la distribution électronique des documents; l’établissement d’un manuel « vert » des réunions. Au titre du réalignement et de la simplification de la gestion des ressources humaines ont été discutés des thèmes comme les mécanismes de recrutement, le système de notation, la formation du personnel des bureaux hors siège, la structure minimale dont devrait être doté chaque Sous-secrétariat pour que la mission de l’OEA soit accomplie, entre autres. 


Pendant la discussion des Bureaux hors siège, les idées suivantes ont été offertes: la possibilité de bureaux et de postes « honoraires »; le changement à des bureaux régionaux; la modification du modèle de gestion des bureaux hors siège, et l’établissement de bureaux hors siège en fonction des besoins des pays. En ce qui a trait au thème du Programme de bourses, les délégations ont abordé les aspects suivants: la focalisation du programme de bourses dans les pays qui en ont le plus besoin; la focalisation du programme de bourses sur certains thèmes et menant à certains niveaux de diplôme; la réalisation d’une étude d’impact du programme; l’inclusion d’un « fonds de partenariat » avec les universités afin de pouvoir multiplier l’octroi des bourses ; et les crédits éducatifs (pas seulement des bourses mais également des prêts). En ce qui a trait à la discussion des allocations du Fonds ordinaire consenties à la Fondation panaméricaine de développement, et à l’Organisation interaméricaine de défense, le Groupe de travail a reçu des renseignements sur les activités que mènent ces deux institutions et sur l’emploi de cette allocation par chacune d’elles. 


S’agissant du financement du Système interaméricain des droits de la personne, tant la Commission interaméricaine des droits de l’homme que la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont présenté au Groupe de travail leurs besoins financiers respectifs dans le court, le moyen et le long termes. Le Groupe de travail a envisagé quelques options préliminaires telles que les suivantes : (1) ouverture dans le budget de crédits plus importants alloués aux activités du Système interaméricain des droits de la personne, étant entendu que des coupes budgétaires seront effectuées dans d’autres domaines ; (2) l’attribution d’une quote-part distincte des États membres destinée exclusivement au financement du Système interaméricain des droits de la personne ; (3) le financement des programmes dans le long terme, et des engagements multi-annuels des bailleurs de fonds afin de garantir la plus solide durabilité financière des activités de ces organes. 


De tous les dossiers susmentionnés, le seul dont l’examen reste en suspens au sein du Groupe de travail est celui de la gestion des biens immeubles. À l’issue de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Groupe de travail continuera ses travaux et reprendra l’examen du dossier de la gestion des biens immeubles ainsi que celui du budget fondé sur les résultats, dossier inclus à l’ordre du jour des travaux du Groupe sur la demande des États membres au cours des débats.

d. Paquet 4: Mesures d’austérité 

L’objectif de l’adoption des mesures d’austérité est que le Secrétariat continue de mettre en œuvre des dispositions continues visant à accroître l’efficacité des opérations de l’Organisation. Dans ce contexte, le Secrétariat général présente à la CAAP un rapport trimestriel sur les efforts accomplis dans le sens de la limitation des dépenses, la rationalisation des opérations et les économies et la prudence dans l’emploi des ressources allouées au fonctionnement de l’Organisation et de ses organes subsidiaires, ainsi que celles qui lui sont allouées pour la réalisation de la mission qui lui a été confiée. 

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS FINALES

Il est important de souligner que la Commission devra reprendre ses travaux immédiatement après la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin de poursuivre l’examen des thèmes restés en suspens, et de s’atteler aux préparatifs de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale en septembre qui sera consacrée à l’examen et à l’approbation du Programme-budget pour 2011. 


La tâche à laquelle devront se consacrer les États membres dans la sphère de la CAAP est complexe. Les États membres doivent financer un budget qui est de plus en plus soumis aux pressions créées par l’émission permanente de mandats des organes politiques, avec un niveau de recettes provenant des quotes-parts qui s’avère inférieur au niveau des dépenses, et avec un sous-fonds de réserve pratiquement épuisé. De surcroît, et bien que les États membres aient reconnu la nécessité de réviser sérieusement et à fond les mandats émis et les engagements contractés par l’Assemblée générale, et les mandats découlant de ceux-ci et qui entraînent des coûts élevés pour l’Organisation, le résultat de cet exercice pour l’établissement des chantiers prioritaires et la réduction de ces mandats a eu ses défis, et bien qu’il faille poursuivre nos efforts, nous n’arriverons pas nécessairement aux résultats de cet exercice lorsque nous examinerons le Programme-budget pour 2011. En ce sens, les travaux de la CAAP doivent se poursuivre dans le sens de l’objectif qui est de faire de l’Organisation une institution financièrement durable sur le long terme, qui arrive à refermer la brèche entre les recettes et les dépenses sans préjudice des activités et de son fonctionnement normal. 

Je ne saurais manquer de souligner la collaboration que j’ai reçue de toutes les délégations en m’acquittant de mes fonctions de Président de la CAAP, particulièrement de celle des Vice-présidents de cette Commission, l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade, et du Ministre Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, ainsi que la participation constructive et engagée des délégués qui suivent les travaux de la Commission. 

Virgilio Alcántara

Ambassadeur, Représentant permanent de la République dominicaine 

Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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